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DÉCISION 
 
 

[1] Le 6 novembre 2025, le Bureau des régisseurs (Bureau) convoque l’entreprise 
Arya Direct inc. (Arya Direct) à une audience pour déterminer si sa licence 
d’entrepreneur de construction doit être maintenue, suspendue ou annulée. 

[2] Un avis d’intention du 31 octobre 2025, rédigé par la Direction des affaires 
juridiques (Direction) de la Régie du bâtiment du Québec (Régie), est joint à cette 
convocation. 

[3] Par cet avis d’intention, la Direction reproche au dirigeant de Arya Direct, 
monsieur Taing-San Thai (M. Thai), d’avoir été le dirigeant de l’entreprise Arya 
Innovations inc. (Arya Innovations) dans les 12 mois précédant la faillite de celle-ci, 
survenue le 9 août 2024. 

[4] La Direction reproche également à Arya Direct d’avoir omis d’aviser la Régie de la 
faillite de Arya Innovations. 
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[5] Pour les motifs qui suivent, la licence de Arya Direct sera annulée. 

C ONT E XT E  

Arya Direct inc. 

[6] Arya Direct est immatriculé le 16 janvier 2015. M. Thai en est l’unique dirigeant et 
actionnaire1. 

[7] Selon le Registre des entreprises du Québec (REQ), elle a notamment comme 
activité économique l’installation de systèmes de chauffage par fluide caloporteur et 
de systèmes de climatisation2. 

[8] L’entreprise a une licence d’entrepreneur de construction depuis le 6 octobre 2020 
et M. Thai agit comme seul répondant auprès de la Régie3. 

Arya Innovations inc. 

[9] Arya Innovations est constituée le 30 juin 2014. M. Thai en a été l’unique 
administrateur depuis sa constitution jusqu’à la faillite de l’entreprise le 9 août 20244. 

[10] Bien que, selon le REQ, Arya Innovations est une société de portefeuille5, 
M. Thai témoigne que cette dernière œuvre dans la vente de thermopompes à 
connexion rapide, que les clients installent eux-mêmes. 

[11] Le 9 août 20246, au moment de la faillite, le passif de l’entreprise s’établissait à 
108 737 $ et aucun actif n’est indiqué au bilan7. 

L E S  QUE S T IONS  E N L IT IG E  

[12] Les questions qui se posent sont les suivantes : 
  

 
1 RBQ-1. 
2 Id., p. 5. 
3 RBQ-2. 
4 RBQ-3; RBQ-4, p.15. 
5 Id., p. 12. 
6 RBQ-4, p. 15. 
7 Id., p. 18. 
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• La licence d’Arya Direct doit-elle être maintenue, suspendue ou annulée, 
considérant que M. Thai a agi à titre de dirigeant de Arya Innovations, laquelle 
a fait faillite le 9 août 2024? 

• Arya Direct a-t-elle fait défaut d’informer la Régie de la faillite de 
Arya Innovations? 

L ’A NA L Y S E  

1. La faillite d’Arya Innovation inc. 

1.1. Le cadre juridique 

[13] Les articles 61(1) et 70(2) de la Loi sur le bâtiment8 (Loi) permettent à la Régie 
de suspendre ou d’annuler une licence d’un entrepreneur de construction lorsque l’un 
des dirigeants de l’entreprise a été dirigeant d’une entreprise dans les 12 mois 
précédant la faillite de cette dernière, si cette dernière est survenue depuis moins de 
3 ans. 

61. La Régie peut refuser de délivrer une licence à une société ou personne morale 
lorsqu'un de ses dirigeants: 

1° a été dirigeant d'une société ou personne morale dans les 12 mois précédant la 
faillite de celle-ci survenue depuis moins de trois ans; 

[…] 

70. La Régie peut suspendre ou annuler une licence lorsque le titulaire : 

[…] 

2° ne remplit plus l’un des conditions requises aux articles 58 à 62.0.4 pour obtenir 
une licence; 

[…] 

[14] Il n’est pas contesté qu’Arya Innovations a fait faillite le 9 août 2024, soit depuis 
moins de trois ans. 

[15] La jurisprudence établit le cadre d’analyse que doit suivre le Bureau en matière 
de faillite pour exercer sa discrétion qui se résume comme suit9 : 
  

 
8 RLRQ, c. B-1.1. 
9 Régie du bâtiment du Québec c. Marchand, 2014 CanLII 23867 (QC RBQ), par. 18 à 21; Régie du 
bâtiment du Québec c. 9408-9141 Québec inc. (Groupe DA et Entrepreneur DA), 2024 QCRBQ 78, 
par. 16; Régie du bâtiment du Québec c. 9269-6129 Québec inc., 2018 CanLII 51261 (QC RBQ), par.8. 
 



Page 4 sur 10 
 

1) déterminer les circonstances ayant mené à la faillite; 

2) apprécier le contrôle exercé par le dirigeant sur les évènements déclencheurs 
de l’état de solvabilité; 

3) identifier les démarches et les interventions réalisées par le dirigeant pour tenter 
d’éviter la faillite. 

[16] Le fardeau de la preuve appartient au titulaire de la licence, de démontrer que la 
faillite résulte de circonstances externes plus ou moins sous son contrôle10. 

1.1.1. Circonstances de la faillite d’Arya Innovations inc. 

[17] M. Thai témoigne qu’Arya Innovations œuvrait dans l’importation et la vente de 
thermopompes murales à connexion rapide, que le client installe lui-même, tandis 
qu’Arya Direct achète des thermopompes de distributeurs locaux et offre un service 
d’installation. 

[18] Pendant son témoignage, M. Thai confond les difficultés liées à la gestion 
d’Arya Direct avec celles d’Arya Innovations, comme s’il s’agissait d’une seule même 
entreprise. 

[19] Ainsi, il témoigne que la faillite d’Arya Innovations s’explique par la perte d’un 
important contrat avec Patrick Morin en 2024 et le fait qu’Hydro-Québec a cessé cette 
année-là de subventionner ses clients pour l’achat des thermopompes vendues par 
l’entreprise. 

[20] Or, mis devant le fait que le rapport du syndic mentionne qu’Arya Innovations a 
cessé ses activités en 202111, il confirme que le contrat avec Patrick Mortin serait 
plutôt, finalement, avec Arya Direct. 

[21] Cette confusion peut s’expliquer par le fait qu’Arya Direct a repris les activités 
d’Arya Innovations à la suite de la fin des activités de cette dernière. 

[22] Ainsi, le Bureau ne retient pas les explications de M. Thai concernant la perte du 
contrat avec Patrick Morin ni même la fin des subventions versées par Hydro-Québec, 
puisque si ces derniers éléments avaient eu un impact, ce serait sur l’entreprise 
Arya Direct et non pas Arya Innovations. 

[23] Par ailleurs, dans ses explications transmises à la Régie par le biais du formulaire 
de faillite12, M. Thai mentionne plutôt que c’est en raison de la pandémie 
qu’Arya Innovations a fait faillite13. 

 
10 Régie du bâtiment du Québec c. 9162-2936 Québec inc. (Gestion Scott Roy), 2021 CanLII 16947 
(QC RBQ), par. 23. 
11 RBQ-4, p. 26. 
12 RBQ-5, p. 33 à 35. 
13 Id., p. 33; voir également le rapport du syndic, RBQ-4, p.26. 
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[24] Les explications quant à l’impact de la pandémie de la Covid-19 sur les activités 
d’Arya Innovations restent vagues et générales. 

[25] Ces explications ne sont pas suffisantes pour expliquer la faillite14. 

[26] Finalement, M. Thai explique que c’est un ensemble de facteurs qui ont mené à 
la faillite d’Arya Innovations, sans être capable d’en identifier les causes de manières 
précises, ce qui s’apparente à de la mauvaise gestion15. 

[27] Le Bureau retient aussi du témoignage de M. Thai que la dette de 22 500 $ à 
l’encontre de monsieur Julien Péloquin (M. Péloquin) lui est inconnu. 

[28] Cette dette représente pourtant environ 20 % du passif d’Arya Innovations au 
moment de la faillite16. 

[29] En raison des explications confuses de M. Thai quant aux raisons de la faillite, et 
de l’absence de preuve concrète et indépendante pour justifier la faillite, le Bureau 
retient que M. Thai ne s’est pas déchargé de son fardeau de démontrer que la faillite 
découle de circonstances hors de son contrôle. 

1.1.2. Contrôle exercé par les dirigeants 

[30] Il n’est pas contesté que M. Thai, à titre d’unique actionnaire et dirigeant17, 
détenait le contrôle sur les décisions d’Arya Innovations, lesquelles ont mené à sa 
faillite. 

1.1.3. Mesures pour éviter la faillite 

[31] La preuve présentée par M. Thai est insuffisante pour démontrer que des 
mesures concrètes ont été mis en place pour éviter la faillite. 

[32] M. Thai témoigne qu’il aurait aimé éviter la faillite d’Arya Innovations, mais que 
c’est le comptable engagé par celle-ci qui lui aurait mentionné que cette dernière 
n’avait pas le choix de faire cession de ses biens. 

[33] Toutefois, le dirigeant de l’entreprise ne peut se décharger des conséquences de 
ses choix à titre de dirigeant en invoquant les conseils d’un professionnel18. 

[34] Dans le cours de son témoignage, il mentionne avoir investi de l’argent de son 
Régime enregistré d’épargne-retraite dans ses entreprises pour payer certains frais. 

[35] Il ne produit aucune preuve documentaire à ce sujet et son témoignage est 
imprécis sur le montant et le moment de ces investissements. 

 
14 Régie du bâtiment du Québec c. Finitions Mathieu Farrant inc., 2023 QCRBQ 73, par. 64-65. 
15 Régie du bâtiment du Québec c. 9421-1893 Québec inc. (Groupe Solexco), 2022 QCRBQ 34, par. 54. 
16 RBQ-4, p. 19. 
17 RBQ-3, p. 12 et 13. 
18 Régie du bâtiment du Québec c. 9420-4690 Québec inc. (Rampes Alco), 2022 QCRBQ 56, par. 59. 
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[36] Par ailleurs, le Bureau constate qu’au moment de la faillite, une dette de 60 000 $ 
est liée au prêt Covid consenti par la Banque Royale du Canada (RBC)19. Il s’agit de 
la principale dette d’Arya Innovations. 

[37] M. Thai explique qu’il a obtenu ce prêt pour lui permettre de poursuivre les 
activités d’Arya Innovations pendant la pandémie20. 

[38] Il n’explique aucune démarche particulière pour le rembourser. 

[39] En raison de la faillite, ce prêt ne sera pas remboursé. 

[40] De plus, comme M. Thai n’a pas souvenir de la raison de la dette de 22 500 $ 
d’Arya Innovations envers M. Péloquin21, il ne témoigne d’aucune mesure prise pour 
tenter de le rembourser. 

[41] M. Thai fait la preuve qu’il a pris une entente de paiement pour rembourser la 
dette de 2 780 $ d’Arya Innovations envers son ancien comptable, monsieur Daniel 
Simard (M. Simard)22. 

[42] Toutefois, vu le décès de ce dernier, un seul paiement de 344,93 $ a été 
effectué23. 

[43] Par ailleurs, la créance de 1 455 $ de l’entreprise Gestion CD, pour laquelle 
travaillait M. Simard, a été payée par Arya Direct24. 

[44] Ces deux dettes ne représentent qu’environ 4 % des créances de l’entreprise au 
moment de la faillite. 

[45] Rien n’explique pourquoi Arya Direct n’a pas tenté de prendre des ententes avec 
les autres créanciers d’Arya Innovations. 

[46] Arya Direct et M. Thai ne remplissent pas leur fardeau de démontrer qu’ils ont 
pris des mesures concrètes pour tenter d’éviter la faillite d’Arya Innovations25. 

[47] Comme le rappelle le Bureau dans l’affaire Régie du bâtiment du Québec c. 
9380-6040 Québec inc. : 

[34] Évidemment, la faillite ne doit pas être le moyen choisi pour se débarrasser 
de lourdes dettes et recommencer ou continuer sous un autre nom ou identité, 

 
19 RBQ-4, p. 19. 
20 RBQ-5, p. 33-35. 
21 RBQ-4, p. 19. 
22 Courriel du 13 juillet 2026 de M. Thai transmis au Bureau et document joint. L’audition a eu lieu le 
30 juin 2026, mais un délai a été donné à l’entrepreneur pour transmettre des Ainsi, ce document 
transmis après l’audience est côté sous I-1 en liasse. 
23 I-1. 
24 RBQ-4, p. 19; RBQ-7. 
25 Régie du bâtiment du Québec c. Entreprises LRL inc., 2024 QCRBQ 20, par.28; Régie du bâtiment 
du Québec c. Couvertures idéal inc., 2025 QCRBQ 27, par.203. 
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libre de toutes charges financières. La faillite, bien que légale, lèse des créanciers 
et des clients. Elle doit être le dernier recours.26 

[48] Dans les circonstances, le Bureau n’a d’autres choix que d’intervenir. 

2. Le défaut d’informer la Régie de la faillite d’Arya Innovations inc. 

[49] En vertu du Règlement sur la qualification professionnelle des entrepreneurs et 
des constructeurs-propriétaires27, Arya Direct devait informer sans délai la Régie de la 
faillite de Arya Innovations. 

12. La personne physique qui demande la délivrance ou la modification d’une 
licence doit fournir à la Régie les renseignements et documents suivants: 

1° pour une licence d’entrepreneur : 

[…] 

i) en cas de faillite, une copie de l’ordonnance de sa libération ou de celle de tout 
dirigeant de la société ou personne morale pour le compte de laquelle la demande 
de licence est présentée, ainsi que tout renseignement concernant sa participation 
ou celle de tout dirigeant à titre de dirigeant d’une société ou personne morale qui 
a fait faillite depuis moins de 3 ans de la date de la demande; 

[…] 

14. Le titulaire d’une licence doit aviser sans délai la Régie de toute modification 
aux renseignements et documents fournis en vertu de l’article 12. 

[50] Cela est nécessaire pour permettre à la Régie de s’assurer de protéger le public 
conformément à sa mission. 

[51] Mission que la Régie n’a pas pu réaliser, puisqu’Arya Direct a omis ou négligé 
d’aviser cette dernière. 

[52] Ainsi, la Loi permet au Bureau de suspendre ou d’annuler la licence 
d’entrepreneur de construction pour le défaut d’Arya Direct d’aviser la Régie de la 
faillite d’Arya innovations. 

70. La Régie peut suspendre ou annuler une licence lorsque le titulaire : 

[…] 

3° a faussement déclaré des faits à la Régie ou les a dénaturés, ou a omis de lui 
fournir un renseignement; 

[…] 

[53] Ce motif est également retenu par le Bureau. 

 
26 Régie du bâtiment du Québec c. 9380-6040 Québec inc., 2019 CanLII 31588. 
27 RLRQ, c. B-1.1, r. 9. (en vigueur au moment de la transmission de l’avis d’intention). 
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L A  S A NC T ION 

[54] La Régie a pour mission de surveiller, de vérifier et de contrôler l’application de 
la Loi pour notamment assurer la protection du public28. 

[55] Ainsi, le Bureau doit s’assurer à ce que le titulaire de la licence respecte la Loi. 
En cas de non-respect de celle-ci, le Bureau peut imposer une sanction. 

[56] Dans le cas où un dirigeant a été celui d’une autre entreprise dans les 12 mois 
précédant sa faillite, la discrétion du Bureau subsiste pour un délai de 3 années suivant 
la faillite29. 

[57] L’objectif de la sanction est d’assurer la protection du public30. 

[58] La faillite ne doit pas devenir un moyen facile de se libérer de ses obligations31. 

[59] La question ici n’est pas de savoir si une sanction doit être imposée, mais plutôt, 
de déterminer si le Bureau doit imposer l’annulation de la licence ou plutôt sa 
suspension. 

[60] La Direction recommande l’annulation de la licence d’Arya Direct alors que 
M. Thai trouve cette suggestion trop sévère. 

[61] Par le passé, le Bureau a décidé d’imposer une suspension plutôt que de 
l’annuler, lorsque le dirigeant avait modifié le comportement fautif et l’a convaincu que 
les faits reprochés ne se reproduiront plus32. 

[62] M. Thai témoigne qu’il a appris de ses erreurs de gestion commises avec 
Arya Innovations et qu’il gère différemment l’entreprise Arya Direct afin d’améliorer la 
situation financière de cette dernière. 

[63] Toutefois, la preuve démontre que M. Thai ignore les causes ayant mené à la 
faillite de son entreprise Arya Innovations. 

[64] Dans un tel contexte, il est difficile de comprendre comment M. Thai a pu se 
corriger, sans d’abord identifier la problématique ayant mené à la faillite 
d’Arya Innovations. 

 
28 Art. 110 et 111(1) de la Loi. 
29 Art. 61(1) de la Loi. 
30 Régie du bâtiment du Québec c. 9420-4690 Québec inc. (Rampes Alco), 2022 QCRBQ 56, par. 106. 
31 Régie du bâtiment du Québec c. Gestion et Construction Stéphane St-Jean inc., 2022 QCRBQ 64, 
par. 76; Régie du bâtiment du Québec c. 9380-6040 Québec inc., 2019 CanLII 31588, par. 34. Régie 
du bâtiment du Québec c. 9170-7828 Québec inc., 2017 CanLII 61838 (QC RBQ) par. 30. 
32 Régie du bâtiment du Québec c. Dynamitage 1ère Classe inc., 2022 QCRBQ 57, par. 62. 
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[65] Le Bureau rappelle que M. Thai avait le fardeau de démontrer des circonstances 
exceptionnelles expliquant la faillite ou qu’il a pris tous les moyens possibles pour 
éviter la faillite d’Arya Innovations. 

[66] Il ne remplit pas son fardeau. 

[67] Conséquemment, le Bureau n’est pas convaincu que les erreurs de gestions de 
M. Thai ne se reproduiront pas avec Arya Direct. 

[68] Selon la jurisprudence du Bureau, en présence de dettes significatives, la licence 
est annulée lorsque la faillite ne résulte pas de circonstances hors du contrôle de son 
dirigeant et que les démarches pour l’éviter « sont quasi inexistantes ou peu 
convaincante » comme en l’espèce33. 

[69] En plus du motif retenu par le Bureau d’avoir été dirigeant d’Arya Innovations au 
moment de la faillite de l’entreprise, s’ajoute l’omission d’en informer la Régie. 

[70] Cette omission empêche la Régie de s’assurer en tout temps qu’Arya Direct 
respecte la Loi et d’ainsi protéger le public34. 

[71] La licence est un privilège et non un droit35. 

[72] Le Bureau est d’avis qu’il est dans l’intérêt public d’annuler la licence considérant 
les manquements à la Loi. 

L E S  T R A VA UX E N C OUR S  

[73] Avant l’audition, M. Thai transmet une liste des travaux en cours jusqu’au mois 
d’août 2026. 

[74] Cette liste ne démontre pas une situation exceptionnelle pouvant justifier de 
retarder l’entrée en vigueur de la sanction prise pour protéger l’intérêt du public36. 

P A R  C E S  MOT IF S , L E  R É G IS S E UR  :  

ANNULE la licence d’entrepreneur de construction de l’entreprise Arya Direct inc. 

 
33Régie du bâtiment du Québec c. 9408 9141 Québec inc. (Groupe DA et Entrepreneur DA), 2024 
QCRBQ 78, par. 18, 48 à 52 et 61; Régie du bâtiment du Québec c. 9489 0720 Québec inc. (Surfaces 
Flexi Pavé), 2024 QCRBQ 81, par.37 à 39; Régie du bâtiment du Québec c. Peintres des Moulins inc., 
2025 QCRBQ 33, par. 46; Régie du bâtiment du Québec c. 9420-4690 Québec inc. (Rampes Alco), 
2022 QCRBQ 56, par.58 à 61. 
34 Régie du bâtiment du Québec c. Entreprises JRZM inc., 2025 QCRBQ 32, par. 79-83. 
35 6819265 Canada inc. c. Tribunal administratif du travail, 2016 QCCS 4247, par. 19. 
36 Régie du bâtiment du Québec c. Entreprises JRZM inc., 2025 QCRBQ 32, par. 100; Régie du bâtiment 
du Québec c. Maisons Rubix inc. (Maisons Plani-Choix), 2025 QCRBQ 102, par. 47,49, 63 et 70. 
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Me Simon Larose 
Régisseur 

 
 
M. Hugo Saia, stagiaire en droit 
Me Mathieu Beauregard 
RBQ, avocats 
Pour la Régie du bâtiment du Québec 
 
M. Taing-San Thai  
Pour Arya Direct inc. 
 
Date de l’audience : 30 juin 2026 
 
Dossier pris en délibéré le 14 juillet 2026 
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